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ChlordÃ©cone : le Procureur de la RÃ©publique veut dÃ©localiser lâEuros"instruction pour mieux
Ã©touffer lâEuros"affaire !

Le 22 janvier dernier, lâEuros"UPG et les 3 autres associations ayant portÃ© plainte contre X dans le cadre
de la pollution par le chlordÃ©cone se fÃ©licitaient de la dÃ©cision de la Cour de cassation en faveur de la
recevabilitÃ© de la plainte.

Le juge dâEuros"instruction de Basse-Terre allait donc enfin pouvoir instruire cette plainte, conformÃ©ment au vÅ"u
des GuadeloupÃ©ens qui attendent des rÃ©ponses sur la contamination et ses consÃ©quences.

Mais le gouvernement nâEuros"a pas fini de faire obstacle Ã la justice dans son travail de recherche de la
vÃ©ritÃ©âEuros¦
Le 15 mai, le procureur de la RÃ©publique du tribunal de grande instance de Basse-Terre a adressÃ© au juge
dâEuros"instruction un rÃ©quisitoire pour lui demander de se dessaisir de lâEuros"affaire au profit dâEuros"un juge
dâEuros"instruction de Paris. Le motif : les investigations Ã mener dans le cadre de lâEuros"instruction seraient Â«
de trÃ¨s grande complexitÃ© Â »âEuros¦

Nous sommes scandalisÃ©s par cette tentative de dÃ©localiser une affaire qui concerne en premier lieu la
Guadeloupe. Pourquoi charger un juge de Paris de lâEuros"instruction alors que les faits se sont dÃ©roulÃ©s ici,
que câEuros"est ici quâEuros"il faudra mener les investigations ?

Par ailleurs, comment accepter de renvoyer lâEuros"instruction Ã Paris alors que, depuis le dÃ©pÃ´t de plainte, il
nâEuros"y a eu en Guadeloupe aucun dÃ©bat sur le fond de cette affaire, et que les plaignants nâEuros"ont jamais
Ã©tÃ© entendusâEuros¦ ?

Nous dÃ©nonÃ§ons la volontÃ© du gouvernement, en dÃ©localisant lâEuros"instruction, de Â« dÃ©possÃ©der Â »
les GuadeloupÃ©ens dâEuros"une affaire qui leur tient Ã cÅ"ur. CâEuros"est une manÅ"uvre honteuse pour
Ã©touffer le scandale de cette pollution et minimiser les remous que lâEuros"instruction pourrait provoquer dans
lâEuros"opinion publique. Mobilisons nous pour notre droit Ã lâEuros"information et Ã la justice !
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